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10. ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

 

EVOLUTION DES PARAMETRES CLIMATIQUES EN ILE-DE-FRANCE 

 

Les éléments présentés dans cette partie résultent d’un travail confié à Météo France dans le cadre du Plan 
Climat Régional. La méthodologie et les résultats détaillés sont consultables dans le cahier technique dédié qui 
accompagne le Livre Vert de ce document (cf. annexe 2, 2a, 2b et 2c)

219
. 

 

Augmentation des températures notamment en été et en hiver 

Figure 85 - Variation de la température moyenne annuelle par rapport à la climatologie 1971-2000 
Source : Plan Régional pour le Climat Ile-de-France – Météo France  
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surtout l’été et l’hiver (pour les horizons les plus proches) que les températures sont appelées à augmenter 
fortement. 

Dans les scénarios A2 et A1B, le secteur de Paris (agglomération centrale de l’Ile-de-France) connaît une hausse 
importante des températures, principalement marquées l’été (jusqu’à +5.7°C en moyenne à la fin du siècle 
dans le scénario A2) et l’hiver dans une moindre mesure (jusqu’à +3.8°C en moyenne à horizon 2080 dans le 
scénario A2). 

Dans le scénario B1, l’agglomération francilienne connaît une hausse plus modérée des températures, avec des 
étés un plus chauds. A l’horizon 2080, les températures sont similaires à celles du scénario A2 en 2050. 

 

Augmentation du nombre de jours chauds et très chauds 

Figure 86 - Projections d’occurrence de jours chauds (>25°C) : évolution du nombre de jours chauds sur 
l’agglomération francilienne en fonction des scénarios 

(Source : Plan Régional pour le Climat Ile-de-France – Météo France 2011) 

 

 

La hausse des températures plus marquée en période estivale se traduira par une augmentation du nombre de 
jours chauds (température supérieure à 25°C). 

• A horizon 2030, le nombre de jours chauds augmente dans les 3 scénarios, mais plus fortement 
dans le scénario B1 (correspondant au scénario optimiste, plus de 60 jours chauds par an) que dans 
les scénarios A2 (pessimiste) et A1B (intermédiaire). 

• A horizon 2050, le nombre de jours chauds se stabilise voire diminue légèrement dans le scénario 
B1. A l’inverse, il augmente dans les scénarios A2 et A1B, pour atteindre 60 à 70 jours chauds par 
an sur la majorité de la région. 

• A horizon 2080, le nombre de jours chauds augmente légèrement dans le scénario B1, alors qu’il 
augmente fortement dans le scénario A1B et surtout dans le scénario A2, qui peut voir le nombre 
de jours chauds doubler par rapport à la période de référence 1971-2000. Plus encore, c’est le 
nombre de jours très chauds (température supérieure à 35°C) qui connaîtra une croissance très 
élevée, notamment à partir de la deuxième moitié du siècle (scénarios A2 et A1B). Dans les 
scénarios les plus pessimistes, les jours très chauds pourraient ainsi être au nombre de 8 par an en 
moyenne, avec des pics à plus de 40 jours très chauds certaines années. 

Ces tendances globales masquent une grande variabilité interannuelle, avec des nombres de jours chauds ou 
très chauds pouvant varier fortement d’une année sur l’autre. 

Ce nombre de jours chauds, relativement homogène sur le territoire régional, sera plus important sur Paris, la 
vallée de la Seine, le sud de l’Essonne et de la Seine-et-Marne (plus de 100 jours chauds par an dans le scénario 
A2). 
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Recul des jours froids et du gel 

Parallèlement à la hausse du nombre de jours chauds et très chauds (en période estivale notamment), les jours 
de gelées sous abri diminuent, plus ou moins fortement selon les scénarios. Il en va de même des jours froids 
(température minimale inférieure à -5°C) et des jours sans dégel (température maximale ne dépassant pas 
0°C). 

Dans les scénarios les plus pessimistes, aux trois horizons 2030, 2050, 2080, la diminution sera particulièrement 
marquée dans l’espace rural de grande couronne, qui connaît traditionnellement un nombre de jours de gel 
annuel plus important que Paris et sa petite couronne très urbanisée. Le nombre de jours de gel pourrait ainsi 
tomber entre 10 et 20 à horizon 2080 (scénario A2), contre 60 à 70 jours de gel actuellement. Les jours de gel 
pourraient disparaître complètement sur le centre de l’agglomération. 

Les tendances observées au XXème siècle à des premières gelées plus tardives et à des dernières gelées plus 
précoces se confirmeront au XXIème siècle. 

 

Diminution des précipitations en été et à l’automne 

Les changements climatiques attendus en Ile-de-France sur le XXIème siècle vont également se traduire par 
une diminution du volume annuel des précipitations. Aux trois horizons 2030, 2050, 2080, cette diminution 
sera particulièrement marquée l’été, ainsi que sur les premiers mois de l’automne, traduisant ainsi un 
allongement de la durée de la période sèche estivale. Les précipitations d’hiver et les épisodes de fortes pluies 
(>10mm par jour) ne devraient quant à eux pas subir de modifications importantes. 

 

Figure 87 - Variation des précipitations par rapport à la climatologie 1971-2000. Cumul de pluie sur l’année 
sur l’année hydrologique (moyenne) 

Source : Plan Régional pour le Climat – Météo France 2011 

 

 

Aujourd’hui, les précipitations sont plus importantes sur l’est de la région Ile-de-France (Seine-et-Marne). C’est 
également cette région qui devrait connaître les plus fortes diminutions des précipitations d’ici à la fin du 
siècle. 
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Tableau 42 - Evolutions moyennes annuelles et sur les mois les plus secs des précipitations 
(Source : Plan Régional pour le Climat – Météo France 2011) 

 

 
2030 2050 2080 

A2 

� -26,6 mm (-4,2%) en moyenne 
sur l'année 

� jusqu'à -21% l'été 

� -42,3 mm (-6,7%) en 
moyenne sur l'année 

� jusqu'à -39,7% l'été 

� -82,9 mm (-13%) en moyenne sur 
l'année 

� jusqu'à -28,9% l'été 

A1B 

� -2,9 mm en moyenne 
� légère hausse des 

précipitations l'hiver, léger 
déficit l'été 

� -28,2 mm (-4,4%) en 
moyenne 

� jusqu'à -24,2% en 
septembre 

� -89,6 mm (-14,1%) sur l'année 
� jusqu'à -51,4% en juillet 

B1 
� -12,4 mm (-2%) en moyenne 

sur l'année 
� jusqu'à -23,2% l'été 

� +6,5 mm (+1%) en 
moyenne sur l'année 

� déficit l'été (jusqu'à -17,9% 
en juillet) 

� -44,4 mm (-7%) en moyenne sur 
l'année 

� jusqu'à -28,9% en juillet 

 

La diminution des précipitations sera plus ou moins forte selon les scénarios. 

• Dans le scénario A2, les diminutions de précipitations sont perceptibles dès l’horizon 2030, et 
s’accentuent progressivement au cours du siècle, pour atteindre en 2080 un déficit d’environ 83 mm. 
Ce déficit est particulièrement important l’été, voire jusqu’au milieu de l’automne. 

• Dans le scénario A1B, les modifications du régime des précipitations se font sentir plus tardivement, à 
partir de la deuxième moitié du siècle: les années 2010-2030 seront en effet caractérisées par une 
relative stabilité de précipitations, voire même une légère augmentation en hiver. La diminution des 
précipitations à partir de 2050 est alors plus brutale dans ce scénario que dans les autres, avec un 
écart en fin de siècle de près de 90 mm (diminution en valeur plus importante que dans les autres 
scénarios). Ce déficit de précipitations sera particulièrement élevé l’été, voire même jusqu’en milieu 
d’automne. 

• Dans le scénario B1, la réduction des précipitations est plus modérée (-44,4 mm en fin de siècle), et ne 
se fait réellement sentir que vers la fin du siècle. Les décennies précédentes connaissent cependant 
une réorganisation mensuelle des précipitations, avec comme dans les autres scénarios le 
renforcement progressif du déficit estival. 

 

Augmentation du nombre de jours secs et des périodes de sécheresse 

Figure 88 - Perspective d’évolution du nombre moyen de jours de sécheresse par an à Paris 
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• Le nombre de jours secs par an est appelé à croître de manière relativement similaire dans tous les 
scénarios. Il devrait ainsi évoluer de 198 jours en moyenne sur la fin du XXème siècle à entre 206 et 
213 jours à la fin du XXIème siècle, avec une variabilité interannuelle peu importante. 

• Les périodes de sécheresse vont elles aussi croître, avec cependant d’importantes fluctuations d’une 
année sur l’autre : le nombre de jours de sécheresse augmenter a ainsi de 5 à 25 jours au cours du 
XXIème siècle selon les scénarios, et atteindre en moyenne 34 jours (contre 19 jours par an en 
moyenne sur la période 1951-2009). 

 

� 

 

Le changement climatique se traduira par une hausse des températures 

moyennes, hausse qui sera particulièrement marquée l’été (avec une 

recrudescence des jours chauds et très chauds, notamment en zones urbaines du 

fait des phénomènes d’ilots de chaleur) ce qui a également des conséquences en 

matière de dégradation de la qualité de l’air et, l’hiver, avec un recul des jours 

froids. 

En parallèle, les précipitations annuelles vont diminuer. Là encore, cette baisse 

sera particulièrement marquée l’été et au début de l’automne, et conduira à 

l’allongement de la période sèche estivale et à l’augmentation des sécheresses. 

Les précipitations pourraient augmenter l’hiver. 

Ces tendances de fond, qui seront évidemment plus ou moins marquées en 

fonction du scénario, n’excluront cependant pas une forte variabilité 

interannuelle (avec par exemple des hivers très rudes certaines années). 

 

 

 

ENJEUX FRANCILIENS 
 

Incertitudes sur l’évolution du climat 

Le climat de l’Ile-de-France, océanique venteux ou pluvieux, verra ses paramètres évoluer au cours du siècle 
actuel du fait des conséquences du changement climatique global. Les températures moyennes augmenteront ; 
en été, cette hausse sera particulièrement marquée avec un accroissement des jours chauds et très chauds. La 
période sèche estivale sera allongée et le nombre de sécheresses plus élevé. En hiver, il y aura moins de jours 
froids. Les précipitations annuelles diminueront. Cette baisse sera singulièrement perceptible en été et au 
début de l’automne. Quant aux précipitations hivernales, elles pourraient faire l’objet de fortes variabilités 
interannuelles même si le signe de leur évolution moyenne n’est pas certain (cf. étude RExHySS

220
). 

L’intensité de ces tendances de fond dépendra fortement du niveau de réussite des politiques d’atténuation 
des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle internationale. A son échelle, la région Ile-de-France a ainsi 
souhaité, au travers des orientations du SRCAE, faire reposer sa stratégie globale en matière énergétique et 
climatique sur une maximisation des efforts en matière d’atténuation (voir chapitre scénarios). 

Mais le contexte actuel ne doit pas masquer la nécessité de se préparer dès maintenant à la prise de décision. 
Les effets du changement climatique correspondent la plupart du temps à une amplification de pressions 
environnementales et sociales déjà connues. Les incertitudes demeurent cependant dans leur quantification et 
leur localisation ainsi que leurs interactions. De ce fait, l’amélioration et la diffusion des connaissances 
constitue un enjeu prépondérant pour diminuer les incertitudes actuelles sur l’évolution du climat et ses 

                                                                 
220 Etude sur l’Impact du changement climatique sur les Ressources en Eau et les Extrêmes Hydrologiques dans les bassins de la Seine et la 

Somme. Voir http://onerc.developpement-durable.gouv.fr/fr/projet/rexhyss-impact-du-changement-climatique-sur-les-ressources-en-eau-

et-les-extremes. 



OBJECTIFS ET ORIENTATIONS  
 

ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

�
��

   Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de l’Île-de-France ������������������  363 
                                                                                                 
 

impacts. Une part importante de ces actions contribue à améliorer la situation de départ ; on parle alors 
d’actions « sans regret ». Dans tous les cas, le coût de l’inaction sera supérieur au coût de l’engagement

221
.  

 
Vulnérabilité des aménagements urbains 

A l’échelle de la région Ile-de-France, l’intégration de l’adaptation au changement climatique constitue un 
enjeu majeur de planification urbaine ; le projet de schéma directeur l’inscrit parmi les trois défis fondateurs. 

Les aménagements urbains vont potentiellement être soumis à une exposition plus prégnante des risques 
suivants : 

• Les fortes pluies entrainent des ruissellements abondants qui constituent déjà une grande cause de 
dégâts. On observe de surcroît une pression forte d’urbanisation en zone inondable et une croissance 
régulière de l’exposition au risque des populations et des moyens de production. 

•  Les résultats des études Météo France tendent vers une situation neutre au regard de la fréquence et 
de l’intensité du risque inondation par débordement en Ile-de-France. Ce risque demeure toutefois 
celui auquel la région Ile-de-France est le plus exposé. 

• Les risques de retrait gonflement des argiles en sous-sols liés aux périodes de fortes sécheresses 
seraient aussi plus récurrents. Ils pourraient alors entrainer des dommages aggravés aux bâtiments 
(fissurations des façades, distorsion des portes et fenêtres, dislocations des dallages et des cloisons, 
rupture de canalisations, etc.). 

• Les risques d’incendies et de feux de forêt sont quant à eux plutôt mineurs pour la région avec un 
potentiel d’aggravation vers le milieu du XXIe Siècle. 

• Le constat a été fait que la fragmentation des habitats naturels de la région freine l’adaptation des 
espaces naturels au changement climatique. Il s’agit de réintroduire la nature en ville, de garder une 
large diversité et d’établir des continuités écologiques. 

• Les structures urbaines conditionnent les impacts de l’effet d’îlot de chaleur urbain et la qualité de l’air 
qui s’en trouve fortement dégradée (voir chapitres « Urbanisme et Aménagement » et « Qualité de 
l’Air) 

 

Vulnérabilité de la ressource en eau 

La ressource en eau pourrait diminuer sous les effets cumulatifs de la baisse moyenne des précipitations et de 
l’augmentation des jours secs. En parallèle, les prélèvements en période caniculaire seront plus importants, ce 
qui renforcera les pressions quantitatives sur la ressource estivale. Il est nécessaire de considérer également 
l’assainissement et les conditions de rejets. 

Les baisses des précipitations, de la recharge et donc du niveau des nappes, la baisse des débits des cours d’eau 
pourraient renforcer : 

• les conflits d’usage sur les ressources actuellement utilisées en particulier les eaux souterraines, 

• l’intérêt de développer les éléments qui permettent une « climatisation naturelle » de la ville par la 
gestion des eaux pluviales, des rivières urbaines, du fleuve et des espaces naturels en ville,  

• la modification de l’hydrologie des cours d’eau qui pourrait les rendre encore davantage vulnérables 
aux pollutions. 

  

Par ailleurs la possibilité d’accroissement des phénomènes d’orages intenses sur l’agglomération renforce 
l’intérêt d’une gestion des eaux pluviales par des moyens adaptés, durables et qui participeront à la 
temporisation de la ville.  

De plus, une telle présence de l’eau en ville, menée dans une perspective de trame verte et bleue, améliorera 
la capacité d’adaptation des espèces animales et végétales. 
 

                                                                 
221 Rapport Stern (Stern Review on the Economics of Climate Change), 30 octobre 2006. 
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La variabilité de la ressource en eau est susceptible d’impacter de multiples manières la vie des franciliens, de 
nombreux secteurs économiques et les écosystèmes. 

 
Vulnérabilité des citoyens 

Les menaces à anticiper concernant la santé des citoyens sont multiples. Les phénomènes allergiques peuvent 
se multiplier, les bactéries pathogènes et leurs vecteurs se développer et les cancers liés aux UV s’accroître.  

Les restrictions d’eau, la baisse de la qualité de l’eau et de l’air du fait du changement climatique peuvent 
également entrainer des impacts sanitaires aggravés. En cas de fortes chaleurs estivales, des risques de 
défaillance de la chaîne du froid peuvent par ailleurs survenir. Par ailleurs, la formation de l’ozone, polluant très 
irritant, est très sensible à de telles conditions météorologiques. 

En outre, les épisodes caniculaires comportent des risques de surmortalité et surmobidité de populations 
fragiles. Une plus grande fréquence des risques naturels est également un facteur de surmortalité ponctuelle. 

 
Vulnérabilités des écosystèmes 

Les changements progressifs des conditions des milieux naturels font évoluer les aires de répartition actuelles 
des espèces avec la menace de disparition d’écosystèmes. La baisse des débits fluviaux perturbe les milieux 
aquatiques. L’Ile-de-France est, aujourd’hui, « carrefour biogéographique ». Par l’occupation du sol et ses 
réseaux de transports, elle fragmente de manière importante le territoire, que ce soient les habitats terrestres, 
aquatiques, les systèmes fluviaux.  

 
Vulnérabilités des activités économiques 

Les activités agricoles et forestières peuvent souffrir de la diminution du nombre de jours de pluie qui pourra 
entrainer des épisodes de sécheresse passagère pénalisant les cultures. Les dates de récolte pourraient être 
modifiées.  

Les bâtiments, les réseaux de transport et d’alimentation en énergie doivent également être conçus pour être 
résistants face à ces événements climatiques extrêmes. 
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ORIENTATIONS 

 

N° OBJECTIF N° ORIENTATIONS 

ACC 
1 

Accroitre la résilience du 
territoire francilien aux effets du 
changement climatique 

ACC 
1.1 

Améliorer les connaissances, sensibiliser et diffuser 
l’information auprès de tous les acteurs franciliens 

ACC 
1.2 

Prendre en compte les effets du changement climatique 
dans l’aménagement urbain 

ACC 
1.3 

Réduire les consommations d’eau pour assurer la 
disponibilité et la qualité de la ressource  

ACC 
1.4 

Prévenir et gérer les impacts du changement climatique 
sur la santé des citoyens 

ACC 
1.5 

Assurer la résilience des écosystèmes face aux effets du 
changement climatique 

 

OBJECTIF ACC 1 
ACCROITRE LA RESILIENCE DU TERRITOIRE FRANCILIEN AUX EFFETS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Cinq orientations visent l’accroissement de la résilience du territoire face aux effets du changement 
climatique : 

� Face aux incertitudes actuelles sur les impacts du changement climatique, l’amélioration, la 
sensibilisation et la diffusion des connaissances auprès de tous les acteurs franciliens constituent un 
préalable nécessaire à la mobilisation du plus grand nombre (ACC 1.1). 

� Les aménagements urbains devront prévoir la hausse vraisemblable des sécheresses (retrait-
gonflement d’argile) et des risques d’incendie et mieux prendre en compte les enjeux de qualité de 
l’air. En outre, ce sont de puissants leviers pour lutter contre le phénomène ilot de chaleur fortement 
corrélé aux formes urbaines (ACC 1.2). 

� La réduction des consommations d’eau est recherchée pour assurer la disponibilité suffisante d’une 
ressource de qualité dans un contexte où elle est appelée à diminuer et certains besoins à augmenter 
(ACC 1.3).  

� La prévention et la gestion des impacts sanitaires sur les populations supposent un renforcement des 
capacités de surveillance, de formation de la coordination des professionnels et une évolution des 
dispositifs de prise en charge des populations touchées (ACC 1.4). 

� La restauration et le maintien du bon fonctionnement des écosystèmes écologiques pour assurer la 
résilience des écosystèmes qui contribuent, par de multiples façons, aux capacités d’adaptation du 
territoire (ACC 1.5).  
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ORIENTATION ACC 1.1 
AMELIORER LES CONNAISSANCES, SENSIBILISER ET DIFFUSER L’INFORMATION 
AUPRES DE TOUS LES ACTEURS FRANCILIENS 

 

La diminution des émissions de gaz à effet de serre et l’adaptation au changement climatique nécessitent une 
amélioration significative des connaissances, afin que des stratégies adaptées puissent être mises en œuvre Or, 
la prise en compte relativement récente du climat dans les politiques publiques explique le relatif manque 
d’information et de méthodes de travail dès aujourd’hui appropriées par les pouvoirs publics.. Plus 
globalement, le manque d’outils d’aide à la décision et d’une acculturation générale sur ces sujets à fort 
contenus technico-scientifiques et sociétaux se fait également ressentir. 

Aujourd’hui, les connaissances relatives à l’adaptation des territoires face au changement climatique résultent 
principalement d’études menées au niveau national. Des connaissances territorialisées permettraient d’obtenir 
une vision plus fine et une territorialisation des impacts potentiels de ce changement et des vulnérabilités de 
l’Île-de-France.  

Chaque famille de risques peut en effet être appréhendée de manière à alimenter concrètement les politiques 
locales d’adaptation. Des études éclaireront le calibrage de mesures dites « sans regret », dont l’intérêt est de 
réduire la vulnérabilité et d’apporter un bienfait socio-environnemental quelles que soient les évolutions 
climatiques, et de mesures flexibles (ou réversibles) qui autorisent des ajustements au fil de l’avancée des 
connaissances. 

Cette amélioration des connaissances devrait idéalement s’accompagner d’une meilleure compréhension par 
les acteurs locaux des vulnérabilités du territoire et du renforcement de ses capacités d’adaptation. La diffusion 
et la vulgarisation de ces savoirs devront être les plus larges possibles afin que chaque acteur puisse concilier 
ses efforts d’atténuation du changement climatique avec ceux nécessaires à l’adaptation à ses effets. 

Depuis juillet 2012, le site Internet « Drias les futurs du climat »
222

, développé par Météo France, offre un accès 
libre aux dernières avancées de la modélisation des données climatiques. Les informations présentées sont les 
données régionalisées des projections climatiques les plus récentes produites par les acteurs de la recherche 
sur le climat en France. Les paramètres et indicateurs (nombre de nuits anormalement chaudes, nombre de 
jours de gel ou de canicule…) sont représentés à une résolution de 8 km sur toute la France métropolitaine. Cet 
outil permettra d’accompagner les collectivités en matière de connaissance du climat à leur échelle. 

  

Recommandations pour l’organisation régionale 

� Acteurs clés�<���
���
�6����
	
#�5�����������
0'�	�#��	���
	������
����
��	��

� Acteurs associés�<��65#�C65#�4@T5�

L’échelle régionale apparaît pertinente pour le développement des connaissances concernant les effets 
prévisibles du changement climatique. La Région et les services de l’Etat s’appuieront et diffuseront les travaux 
de l’ONERC (Observatoire National des Effets du Réchauffement Climatique) et mèneront des études propres 
au territoire francilien. Par ailleurs, certains sujets comme l’eau doivent être considérés à une échelle plus 
vaste qui est celle du bassin de la Seine ou des grands aquifères qui alimentent l’Ile-de-France. Le groupement 
de recherche PIREN Seine (programme interdisciplinaire de recherche sur l’environnement de la Seine) joue un 
rôle privilégié en la matière. Enfin, l’ARS, l’ORS et l’INVS joueront un rôle majeur dans l’amélioration des 
connaissances sur les risques sanitaires liés au réchauffement climatique. La région accueille de nombreux 
laboratoires de recherche travaillant sur ces thématiques. De nombreux investissements y sont réalisés et 
certains établissements bénéficient d’une envergure internationale. Aussi, outre les commandes directes 
d’études spécifiques, la Région peut capitaliser la connaissance des scientifiques et des laboratoires en les 
faisant participer lors de rencontres thématiques diverses qu’elle organiserait. 

La concertation réalisée pendant l’élaboration du Plan Régional pour le Climat et du SRCAE a mis en évidence le 
besoin fort de mutualisation des connaissances existantes, de leur acculturation par les acteurs du territoire et 
de leur traduction en actions concrètes. 

                                                                 
222 Drias les futurs du climat : http://www.drias-climat.fr 
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Dans l’optique d’une approche coordonnée des politiques, les initiatives franciliennes ainsi que les volets 
« adaptation » des PCET seront à prendre en compte. Le Club Climat, prévu par le Plan climat régional, 
permettra la rencontre des acteurs et le débat autour d’analyses de résultats d’actions existantes et à mener. 
De plus, le Plan Régional pour le Climat

223
 prévoit la mise en place d’une plateforme d’outils et de 

connaissances en faveur de l’adaptation au changement climatique. Quatre chantiers sont identifiés : la lutte 
contre les îlots de chaleur urbains, l’eau et changements climatiques (avec les enjeux d’imperméabilisation des 
sols, la tension croissante sur les ressources souterraines en eau potable et l’exposition aux risques 
inondations), l’anticipation des problèmes sanitaires liés au changement climatique, la biodiversité et le 
changement climatique. Son objectif principal est de fournir des moyens et des outils pour faciliter l’adaptation 
des territoires au changement climatique. 

 

Actions recommandées aux collectivités territoriales 

• S’appuyer sur les outils régionaux du PRC pour définir les stratégies locales d’adaptation au 
changement climatique dans les PCET  

Les collectivités pourront s’appuyer sur les actions développées au titre du Plan climat régional : guide 
méthodologique pour l’élaboration d’une stratégie d’adaptation, outil de diagnostic de vulnérabilité (ADEME), 
outil d’évaluation des coûts de l’adaptation et de l’inaction, informations climatiques à jour sur la région 
comprenant les projections futures, accès à une plateforme régionale de partage d’expériences, etc. 

La réalisation des Plans climat énergie territoriaux, sera l’occasion d’une véritable appropriation locale de la 
thématique de l’adaptation au changement climatique, qui est moins connue que celle de l’atténuation. 

Toutefois, les études visant à améliorer les connaissances sur l’adaptation au changement climatique ne 
doivent pas se multiplier sur des périmètres trop restreints : étant donné les incertitudes relatives aux 
évolutions climatiques, il est de loin préférable de mutualiser ce type d’étude au niveau régional. 
  

                                                                 
223 Plus d’informations sur cette action dans le PRC, Action 15 
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ORIENTATION ACC 1.2 
PRENDRE EN COMPTE LES EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS 
L’AMENAGEMENT URBAIN 

 

L’aménagement et la planification urbaine recèlent de grandes marges de manœuvre tant en matière 
d’adaptation que d’atténuation. Ces deux objectifs doivent être considérés de concert dans les projets 
d’aménagement, ceci afin de limiter les risques d’aboutir à des principes d’aménagement parfois 
contradictoires. En effet, d’un côté, la recherche de l’optimisation des consommations énergétiques et de la 
réduction des distances plaident en faveur d’une ville dense et compacte. De l’autre côté, une approche 
urbanistique plus aérée et ventilée, intégrant des espaces ouverts où l’eau est présente, permet de répondre 
au double enjeu de l’atténuation et de l’adaptation. 

Le changement climatique augmentera l’occurrence des évènements climatiques extrêmes et entraîne ainsi 
une hausse des risques de sécheresse

224
, de retrait-gonflement d’argile

225
 et d’incendie. Dès lors, il apparaît 

essentiel d’opter pour une approche multirisques, pluridisciplinaire et multicritères des décisions d’urbanisme 
et dans la conception des bâtiments.  

Un enjeu de résistance aux phénomènes climatiques concerne également les infrastructures 
d’approvisionnement et de transport. Les risques d’évènements météorologiques extrêmes doivent être pris 
en compte pour garantir la continuité des services essentiels et des services publics. 

Par ailleurs, les périodes caniculaires conditionnent l’apparition d’îlots de chaleur en milieu urbain et ont des 
répercutions négatives sur la qualité de l’air. Du fait de la forte densité urbaine en cœur d’agglomération, la 
région est particulièrement concernée par cette problématique. La canicule de 2003 avait conduit à une 
surmortalité importante en Ile-de-France. Lors de cet été, la température nocturne dans le centre était 
supérieure à 25°C. Les différentiels de température entre le centre de l’agglomération et les zone rurale ont pu 
dépasser les 7°C. 

 Il est possible d’agir pour remédier à ce genre de situation : 

• Par des actions sur le cadre bâti en favorisant le développement du confort d’été et les réseaux de 

froid ; 

• Par un aménagement des villes et une planification en conséquence ; 

• Par des espaces ouverts et une végétalisation contrôlée en ville (hors flore allergène) tels que la 

plantation d’arbres adaptés au changement climatique, les toitures végétalisées, les jardins sur les 

toits… 

• Par une meilleure prise en compte des circulations d’air dans les systèmes urbains ; 

• Par une gestion stratégique des cycles de l’eau et des sols 

 

Recommandations pour l’organisation régionale 
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Le projet de SDRIF
226

 identifie les différents principes d’aménagement pour permettre la réduction des risques 
qui pourraient toucher la région et aborde la question des îlots de chaleur. Afin de concilier les impératifs en 
matière d’atténuation et d’adaptation, il préconise une ville compacte, économe en ressources, et qui intègre 
des espaces ouverts en milieu urbain : espaces naturels, continuités biologiques, parcs, squares, jardins publics, 
etc. Il conforte la nécessité d’une trame verte d’agglomération via la diminution des carences en espaces verts 
publics. Il prévoit à cet effet la réservation d’emprises foncières dans les zones carencées en espaces verts du 

                                                                 
224 Les résultats du projet RexHyss (projet de recherche sur l’impact du changement climatique sur les ressources en eau et les extrêmes 

hydrologiques dans les bassins de la Seine et de la Somme) anticipent une diminution conséquente des débits de la Seine, jusqu’à –30% à 

l’étiage, ainsi qu’une diminution de la recharge des nappes (cf. fascicule de présentation de ces résultats : 

http://www.sisyphe.upmc.fr/piren/book/1331. 
225 Le site internet www.argiles.fr présente le phénomène et propose des cartes d’aléa retrait-gonflement par département et par 

commune au fur et à mesure de leur parution. 
226 Document actuellement en cours de révision. 
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cœur de l’agglomération, notamment lors d’opérations de renouvellement urbain et grâce à la valorisation 
d’espaces verts existants. 

L’Etat, la Région et ses organismes associés apportent, par leurs travaux et leurs missions des éléments pour 
une meilleure prise en compte de l’adaptation dans les aménagements : 

• Les actions menées par l’Etat dans le cadre de sa stratégie de prévention des risques naturels en Ile-
de-France sont multiples et associent de nombreux acteurs. Les plans de prévention des risques 
naturels (tant pour l’inondation que les argiles) restreignent notamment la constructibilité des zones 
exposées et prescrivent certaines mesures constructives. L’Etat cofinance par ailleurs des actions de 
réduction de la vulnérabilité et de protection contre les inondations dans le cadre des Programme 
d’Action de Prévention des Inondations (PAPI) (construction d’ouvrages d’écrêtement des crues, 
diagnostics de vulnérabilité du bâti existant et des activités,…). Par ailleurs, renouveler l’urbanisme en 
zone inondable nécessite bien souvent de recourir à des modélisations hydrauliques complexes à 
partir des données du service de prévision des crues de la DRIEE. 

• Le Conseil régional, dans le cadre de sa politique régionale de l’eau développée en partenariat avec 
l’Agence de l’eau Seine Normandie et la plupart des Conseils généraux, accompagne les collectivités 
pour la mise en place de « mesures sans regrets » d’adaptation au changement climatique pour la 
gestion de l’eau dans la ville. Il soutient ainsi la réouverture des rivières urbaines (climatisation de la 
vile), la réduction du ruissellement urbain par rétention de l’eau pluviale sur les parcelles 
d’écoulement et par l’utilisation d’espaces multifonctionnels (espaces naturels, terrain de sport ou 
loisirs, modelés de terrain, toitures végétalisées etc.) et des dispositifs paysagers de maîtrise à la 
source des ruissellements d’eaux pluviales. 

• L’Etat et la Région élaborent conjointement des outils pour la mise en œuvre du Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique et en particulier en zone dense qui renforcent ces orientations vers des espaces 
urbains multifonctionnels support de cadre de vie et de biodiversité. Ces outils dont la mise en œuvre 
relève des acteurs locaux sont subventionnés par le Conseil Régional. 

• L’Institut de l’aménagement de l’urbanisme (IAU Île-de-France) développe la connaissance sur ces 
sujets et publie des études disponibles

227
 pour les décideurs et les acteurs locaux. Signalons la 

publication « Les îlots de chaleur – Répertoire de fiches connaissance » qui propose des fiches 
détaillant des solutions architecturales (bioclimatisme, matériaux) et d’aménagement (eau, végétal, 
formes urbaines et urbanisme) pour maîtriser les îlots de chaleur. 

• L’Agence régionale des espaces verts (AEV) soutient les collectivités territoriales dans leur politique 
d’acquisition et d’aménagement d’espaces ouverts en leur proposant des subventions. Les collectivités 
peuvent ainsi financer une partie de leurs projets. 

Par ailleurs, Ekopolis
228

, pôle de ressources en Ile-de-France pour l’aménagement et la construction durables, 
intègre les enjeux de l’adaptation au changement climatique dans ses réflexions et constitue ainsi une source 
d’informations pertinente pour les acteurs franciliens.  

Outre l’implication de ces différents organismes, les services de l’Etat, dans leur porter à connaissance, ont 
vocation à diffuser une information spécifique pour l’intégration de règles d’urbanisme en faveur de 
l’adaptation du territoire au sein des différents documents d’urbanisme et de planification de transports. Les 
problématiques liées au développement des réseaux de froid y seront incorporées. 
 

Actions recommandées aux collectivités territoriales 

• Décliner les mesures régionales en matière d’aménagement urbain dans le volet 
Adaptation des PCET et dans les documents d’urbanisme 

Les mesures prises en faveur de l’adaptation demandent une vision sur le moyen, le long et même sur le très 
long terme. Les bâtiments et les villes construits ou transformés aujourd’hui seront encore en usage dans 
cinquante ou cent ans, dans un contexte climatique qui aura sensiblement évolué. Les documents d’urbanisme 

                                                                 
227 Le site internet www.iau-idf.fr permet de télécharger les études suivantes : « Urbanisation et zones inondables : les risques encourus », 

Note rapide Territoires, n°557, juillet 2011 ; «Les Îlots de chaleur – Adaptation de la ville à aux chaleurs urbaines », novembre 2010 ; « Les 

Îlots de chaleur – Répertoire de fiches connaissance », novembre 2010.   

228 Site Internet : http://www.ekopolis.fr. 
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et de planification du territoire permettent aux collectivités de prévoir leurs aménagements avec une vision 
large et prospective des enjeux de leurs territoires. Ils offrent un cadre efficace pour développer des solutions 
d’adaptation afin d’anticiper les évolutions du climat et à leurs conséquences concrètes pour le territoire. Les 
collectivités pourront s’appuyer sur les organismes cités dans le paragraphe précédent afin de trouver des 
conseils et un accompagnement dans la prise en compte des effets du changement climatique dans leurs 
documents d’urbanisme.  

Déjà mentionnés précédemment, les Plans Climat-Energie Territoriaux sont les documents ensembliers 
d’actions d’atténuation et d’adaptation à une échelle locale pour lutter contre le changement climatique. A 
ce titre, ils constituent le cadre idéal pour impulser une stratégie d’adaptation en cohérence avec les 
aménagements locaux urbains existants et futurs.  

En outre, les collectivités concernées doivent identifier et prendre en compte l’adaptation au changement 
climatique dans les documents d’urbanisme, en particulier la lutte contre les Ilots de Chaleur urbains (ICU) 
(voir le chantier n°6 du Plan régional pour le climat). A ce titre, les collectivités devront notamment préserver  
la part de surface végétale de leurs cimetières qui pourraient ainsi représenter d’importants espaces urbains 
végétalisés pouvant contribuer à la lutte contre l’effet d’îlot de chaleur et ses effets associés.  
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ORIENTATION ACC 1.3 
REDUIRE LES CONSOMMATIONS D’EAU POUR ASSURER LA DISPONIBILITE ET 
LA QUALITE DE LA RESSOURCE  

L’eau est une composante essentielle pour la vie et les activités des franciliens qu’elles que soient leur nature 
(consommation quotidienne, économiques, socioculturelles, loisirs, etc.). Les différents scénarios d’évolution 
de la température, durant les prochaines décennies, montrent que la ressource va être doublement impactée 
par la baisse moyenne des précipitations et la hausse de l’évapotranspiration et de la fréquence des jours secs. 
Les étiages estivaux s’en trouveront diminués et le fonctionnement des nappes phréatiques perturbé. En 
période estivale, les risques d’insuffisance de la ressource pourraient d’autant plus survenir avec une 
augmentation parallèle des consommations d’eau. 

La maîtrise, voire la réduction des consommations d’eau revêtent donc une importance toute particulière pour 
l’adaptation du territoire francilien. La disponibilité et la qualité de la ressource sont les conditions préalables 
pour produire l’eau potable nécessaire aux franciliens et garantir aux acteurs économiques la possibilité de 
prélever la ressource indispensable à leurs activités. 

Depuis 2003, il est observé une diminution des consommations individuelles d’eau (voir graphique ci-dessous). 
Le réchauffement climatique pourrait faire apparaître de nouveaux besoins susceptibles de limiter cette baisse 
tandis qu’il pourrait augmenter sensiblement les besoins pour l’irrigation agricole : 

 

Figure 89 - Evolution des prélèvements pour l 'eau potable en Ile-de-France ramenés au nombre d'habitants 
(l/j/hab.) 

Source : base de données du SOeS, à partir des chiffres des redevances de l’Agence de l’Eau 
 

 

 

Un partage adéquat de la ressource entre les différents usages doit être garanti. La gouvernance sur l’eau 
prend en compte ces aspects à l’échelle de l’ensemble du bassin versant hydrographique ou hydrogéologique, 
qui constitue l’échelle adéquate en intégrant les dimensions environnementale, économique, sociale, agricole 
etc. 

De plus, les efforts pour maîtriser les consommations d’eau concernent de nombreux secteurs. Il existe en effet 
au niveau de chaque usage des potentiels d’économie d’eau à valoriser. Les équipements plus performants en 
termes de consommation d’eau, à la fois chez les particuliers et chez les professionnels doivent être privilégiés. 

Pour un aperçu global de la problématique de l’eau au sein des enjeux d’adaptation, il convient de considérer 
en parallèle les orientations suivantes : 
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• L’approfondissement des connaissances visées par l’orientation ACC 1.1 est également nécessaire 
pour mieux comprendre le fonctionnement des cours d’eau et les nombreuses interrelations entre 
nappes phréatiques et rivières. Des travaux existent au niveau national pour améliorer la connaissance 
des impacts du changement climatique sur le cycle de l’eau au sein du milieu naturel

229
. En revanche, 

l’influence des phénomènes climatiques extrêmes tels que les sécheresses et les inondations est 
encore mal connue au niveau régional. 

• La disponibilité et la qualité de la ressource sont conditionnées à la fois par la qualité des milieux 
aquatiques ainsi que par le rôle des zones humides (recharge des eaux souterraines, épuration de 
l’eau, etc.). Ils sont liés au bon fonctionnement des écosystèmes évoqués par l’orientation ACC 1.5. 

 

Recommandations pour l’organisation régionale 
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L’ampleur des risques susceptibles de découler des effets du changement climatique demande à être intégrée 
en premier lieu par les gestionnaires de la ressource en eau qui interviennent en Ile-de-France. Les acteurs 
intervenant dans le cadre de la mise en place ou la révision du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SDAGE) et des Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) sont ainsi concernés. 

Les impacts climatiques probables sur la gestion de l’eau et des milieux aquatiques doivent être intégrés dans 
un diagnostic préalable sur les territoires hydrographiques lors de la révision de SAGE. Les conclusions de ces 
diagnostics devront être déclinées opérationnellement grâce à des actions spécifiques d’adaptation, prenant 
notamment en compte l’évolution des débits des cours d’eau, les prélèvements et les rejets, ainsi que les 
enjeux de préservation des milieux naturels. 

L’Ile-de-France bénéficie aujourd’hui de ressources en eau abondantes, tant superficielles que souterraines 
pour assurer sa production d’eau potable, à la fois de la Marne, la Seine et l’Oise, mais aussi des eaux 
souterraines (40%) en particulier en provenance de Seine-et-Marne et de sources captées dans l’Yonne et 
l’Eure. 

Bien que la consommation d’eau en Ile-de-France soit modérée pour les secteurs de l’agriculture et de 
l’industrie (respectivement de 2% et 15 % des prélèvements), il faut répondre à la forte concentration de 
population et d’activités. Des tensions sur l’approvisionnement en eau existent déjà, notamment en Seine-et-
Marne, et pourraient s’accentuer avec le changement climatique. Certaines nappes sont notamment exploitées 
en limite de leur capacité voire surexploitées pour la nappe des calcaires de Champigny et la nappe de Beauce. 

Le Conseil régional, le Conseil général de Seine et Marne et l’Agence de l’eau soutiennent ainsi l’association 

Aquibrie qui œuvre pour une répartition adaptée de la ressource des Calcaires du Champigny et une 

restauration de sa qualité. L’Agence de l’eau et la Région (cadre de la politique régionale de l’eau) sont 

engagées sur les économies d’eau.  

Sur la nappe de Beauce, un SAGE est en cours d’approbation pour améliorer la répartition de la ressource entre 

activités agricoles, autres usages, alimentation des rivières et des zones humides. 

Le plan régional pour le climat préconise de faire prendre en compte la gestion de l’eau dans ses différentes 

composantes et de manière intégrée dans les politiques publiques et les opérations portées par les 

collectivités. 

Il est également nécessaire, dans un contexte de risque de sécheresse, de trouver les moyens d’une répartition 

régionale de la ressource en eau pour la production d’eau potable et pour les usages économiques en 

adéquation avec des besoins maitrisés (économies d’eau notamment) et les ressources disponibles (optimiser 

la répartition). 

 

 

  

                                                                 
229 Projet Explore 2070. 
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Actions recommandées aux collectivités territoriales 

• Intégrer la préservation des ressources en eau comme thématique prioritaire dans les 
documents d’urbanisme et dans le volet Adaptation des PCET 

L’aménagement du territoire doit prendre en compte le cycle de l’eau afin de ne pas parasiter, entre autres, la 
capacité naturelle des milieux et des sous-sols à constituer des stocks d’eau. L’orientation ACC 1.2 expose 
l’importance d’une approche multirisques, pluridisciplinaire et multicritères en matière d’aménagement, ce qui 
comprend la gestion de l’eau. 

Les documents d’urbanisme peuvent faire concrètement état de règles à respecter pour ne pas entraver la 
circulation de l’eau : maîtrise des ruissellements, non imperméabilisation de certains sols, trame verte et 
bleue, etc. Enfin, les collectivités peuvent engager une dynamique de réduction de la consommation d’eau à 
l’échelle de leur territoire :  

• En interne, grâce à une démarche d’éco-responsabilité. L’ADEME propose à ce titre un guide pratique 
en ligne allant du diagnostic aux exemples d’actions

230
. 

• Via leurs compétences de gestion de l’eau en adaptant la maintenance et la surveillance des réseaux 
aux enjeux d’adaptation. 

• En ciblant les particuliers avec des campagnes de sensibilisation ou d’information. 

Si une collectivité dispose d’un Plan climat énergie territorial, elle dispose donc un cadre de prédilection pour 
mobiliser les citoyens et les acteurs du territoire sur les enjeux liés aux économies d’eau, en cohérence avec 
l’ensemble des enjeux énergétiques et climatiques. Le Chantier 7 du Plan Régional pour le Climat traite de 
ces questions. 
 
  

                                                                 
230 Le guide de l’éco-responsabilité en ligne : http://ecoresponsabilite.ademe.fr/n/agir-sur-l-eau/n:71. 
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ORIENTATION ACC 1.4 
PREVENIR ET GERER LES IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LA 
SANTE DES CITOYENS 

Les évolutions du climat ont des conséquences sur la santé humaine selon des mécanismes directs ou indirects.  

Les épisodes de fortes chaleurs sont susceptibles d’entraîner des vagues de surmortalité. La sensibilité de la 
région au phénomène d’îlot de chaleur, ainsi que ses fortes densités de population, la rendent particulièrement 
vulnérable. Certains risques sanitaires et évènements environnementaux déjà connus sont susceptibles d’être 
exacerbés lors de ces épisodes. 

Les effets du changement climatique sont susceptibles de conditionner à plus long terme l’apparition de 
pathologies. Les conditions peuvent devenir favorables au développement de maladies et/ou de vecteurs de 
maladies. Les impacts sanitaires de l’altération de la qualité de l’eau et de la qualité de l’air sont 
potentiellement nombreux. Par exemple, la baisse de la disponibilité de la ressource en eau pourrait avoir des 
impacts sur l’hygiène et lors des épisodes de canicule, des niveaux élevés de polluants atmosphériques sont 
observés.  

Il apparait nécessaire de s’interroger sur la pertinence et l’efficacité des outils existants pour prévenir et gérer 
les conséquences de ces risques, et éventuellement envisager certains ajustements tels que : 

• la mise en œuvre et le suivi d’actions d’adaptation sur les territoires critiques de la région  

• Le renforcement de systèmes de veille et d’alerte sanitaires du fait de l’exposition accrue de la 
population aux risques. induits par le changement climatique 

• La mise en synergie les actions d’adaptation, de surveillance et de gestion de crises  
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• Identifier les territoires critiques, mettre en œuvre et évaluer les mesures d’adaptation 

La plan régional santé environnement d’Ile-de-France, applicable à la période 2011-2015, a défini deux axes 
stratégiques majeurs pour l’action des services de l’Etat et de ses partenaires en vue d’améliorer la santé des 
franciliens. Le premier axe, que le Plan climat régional intègre également dans son plan d’actions, porte sur la 
réduction des inégalités environnementales en Île-de-France. Certains territoires concentrent en effet au 
même endroit des populations fragiles socialement et des situations à risque d’un point de vue 
environnemental (carences en espaces verts, zones soumises à risques naturels, sites exposés à la pollution de 
l’air). L’action régionale visera prioritairement ces territoires pour lesquels le changement climatique pourra 
amplifier des problèmes environnementaux déjà préoccupants, avec des conséquences pour les conditions de 
vie de populations souvent fragiles. 

• Consolider les systèmes de veille et d’alerte sanitaires 

Le second axe du PRSE est consacré à la préparation de l’avenir en développant la vigilance par rapport à des 
risques émergents. Ces derniers sont définis comme associés à un niveau élevé d’incertitude scientifique. De 
par leurs missions, l’Agence Régionale de la Santé (ARS) et l’Institut de Veille Sanitaire (InVS) constituent des 
acteurs clés pour la prise en compte des effets du changement climatique au sein des systèmes de veille et 
d’alertes sanitaires.  
 

• Mettre en synergie les actions d’adaptation, de surveillance et de gestion de crise  

Les risques susceptibles d’être induits par le changement climatique sont divers et la potentialisation de 
certains effets est à craindre. Les acteurs concernés sont multiples et de nombreux systèmes de surveillance 
(environnement, santé…) existent. Il est essentiel que la circulation de l’information entre tous les acteurs soit 
améliorée mais aussi que les actions soient coordonnées pour prévenir les risques et gérer les crises.  
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Dans le cadre du PRC, le chantier 8 « Anticiper les problèmes sanitaires liés au changement climatique » 
propose, dans le cadre de la plateforme sur l’adaptation déjà citée, de mettre en réseau l’ensemble des acteurs 
concernés. Il s’agit de mener une réflexion collective afin d’anticiper les mesures de limitation des problèmes 
sanitaires liés au changement climatique. 

 

Actions recommandées aux collectivités territoriales 

• Assurer une information et une sensibilisation régulières auprès des citoyens sur les 
impacts sanitaires potentiels du changement climatique 

Les collectivités ont à la fois un rôle de sensibilisation des particuliers face aux risques potentiels pouvant 
survenir et une obligation d’information des populations les plus vulnérables lors des épisodes de canicule. 

Les services des collectivités recueillent parfois des signalements de symptômes de la part des populations 
pouvant être révélateurs de situations nécessitant la mise en place de mesures sanitaires. Il s’agira alors de 
renforcer les réseaux de surveillance existants (par exemple, le réseau aéro-pollinique). Les collectivités seront 
alors invitées à solliciter l’Agence régionale de santé, qui pourra les aider à évaluer, investiguer et émettre des 
recommandations sanitaires face à ces nouveaux signaux. 
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ORIENTATION ACC 1.5 
ASSURER LA RESILIENCE DES ECOSYSTEMES FACE AUX EFFETS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 

 

Les espaces ouverts en Île-de-France représentent près de 80% de la superficie régionale, et se répartissent en 
terres agricoles (51%), forêts (24%), espaces naturels, zones humides, parcs et jardins. 

Les services rendus par les écosystèmes et la biodiversité
231

 sont considérables et très variés. Leur rôle, bien 
que prépondérant pour garantir nos conditions et nos cadres de vie, est encore relativement méconnu de la 
part du grand public et des gestionnaires. Les espaces ouverts fournissent cependant nombre de services

232
 

environnementaux tels que la régulation du climat local, la fourniture d’une eau de qualité, de matériaux, le 
stockage du carbone, l’amélioration de la qualité de l’air, la pollinisation, la production de biomasse etc. 

La biodiversité dans son ensemble subit des pressions dues à la destruction des milieux naturels, aux pollutions 
de l’eau, de l’air ou des sols, à la surexploitation des ressources naturelles, à l’introduction d’espèces 
envahissantes et au changement climatique. Les écosystèmes sont capables de s’adapter jusqu’à un certain 
point dès lors que les conditions de leur fonctionnement sont respectées. La préservation des écosystèmes est 
primordiale pour garantir les capacités d’adaptation du territoire, et les corridors écologiques indispensables 
pour lutter contre l’érosion de la biodiversité. 

Si les effets du changement climatique sur les écosystèmes suscitent l’attention croissante des chercheurs, il y 
subsiste cependant des besoins d’expérimentations nouvelles, de mutualisation d’études et de données 
scientifiques pour les appréhender au mieux. Au-delà de cet aspect, on remarque que les décideurs locaux 
n’intègrent pas systématiquement ces enjeux dans leurs politiques alors que l’aménagement du territoire et les 
actions de protection de la biodiversité sont de puissants alliés pour assurer la résilience des écosystèmes. 
L’enjeu est notamment d’identifier et de maintenir la trame verte et bleue à l’échelle des territoires :. 

 

Les milieux naturels ou semi-naturels doivent faire l’objet d’attentions particulières : 

• Les milieux agricoles sont concernés par l’objectif AGRI 1, qui détaille notamment les enjeux 
d’adaptation de la filière. L’orientation AGRI 1.1 vise la maîtrise des impacts des modes de production 
agricole et permet de diminuer les pollutions de l’eau, de l’air et des sols, qui sont dommageables 
pour la biodiversité. 

• Les milieux forestiers seront impactés et une évolution vers une gestion durable de la forêt est 
souhaitable : attention portée au choix et à la diversité des essences, renouvellement des 
peuplements, préservation de la biodiversité et des paysages.. Il est ainsi recommandé de favoriser les 
opérations de regroupement des parcelles de forêts pour en favoriser la gestion, ainsi que de 
développer des outils d’observation et d’expérimentation contrôlées 

• Les zones humides, très riches en biodiversité, sont particulièrement sensibles au changement 
climatique. Elles jouent cependant un rôle essentiel, en intervenant dans la régulation du cycle de 
l’eau et du climat, et en contribuant fortement à la disponibilité et à la qualité de l’eau que nous 
prélevons. En outre, les franciliens les apprécient pour la pratique des loisirs. 

 

 

 

  

                                                                 
231 Définition parue dans le Journal officiel de la République française en date du 12 avril 2009 : �	�������������������
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232 L’Evaluation des écosystèmes pour le millénaire dirigée sous l’égide de l’ONU a mis en avant quatre types de services rendus par la 

nature, à savoir : les services de prélèvement, les services de régulation, les services culturels et les services de support. 
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Dans le cadre du chantier 9 du PRC biodiversité et changement climatique, l’Agence régionale pour la nature et 
la biodiversité en Ile-de-France (Natureparif) agit pour l’acculturation des acteurs locaux aux enjeux de la 
protection de la biodiversité. Outre ses activités de mise en réseau des données et des expertises du territoire, 
l’agence met en place des indicateurs et des tableaux de bord régionaux sur l’évolution de la biodiversité et sur 
l’évaluation des politiques mises en œuvre. L’agence travaille avec de nombreux acteurs institutionnels, 
scientifiques et associatifs à cet effet. Elle est ainsi, avec ses partenaires, particulièrement attentive aux 
changements de comportement des espèces dus au changement climatique. 

Par ailleurs, elle accompagne les acteurs institutionnels dans leurs politiques d’aménagement du territoire et 
propose régulièrement des temps d’échanges (rencontres, colloques, etc.) destinés à améliorer la prise en 
compte de la biodiversité par les décideurs locaux. 

Enfin, le futur Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), co-élaboré par l’Etat et le Conseil Régional, 
définit la trame verte et bleue au niveau francilien. Cette démarche issue du Grenelle de l’Environnement 
poursuit un double objectif : 

• identifier et préserver les espaces qui conservent des conditions favorables (pour que les espèces en 
place puissent se maintenir et pour que les espèces qui arrivent puissent s'implanter), 

• préserver et restaurer les voies des déplacements (corridors) pour permettre aux espèces qui ne 
trouvent plus leurs conditions de vie de migrer vers des territoires plus favorables, 

Elle est réalisée en cohérence avec la politique de l’eau et les autres outils de protection. 

Actuellement en cours d’élaboration, le SRCE permettra de : 

• Préserver la biodiversité et ses capacités d’évolution, de reconquête et d’adaptation notamment aux 
changements climatiques ; 

• Mettre en œuvre un aménagement intégré du territoire, afin d’éviter les destructions et limiter les 
effets d’une fragmentation supplémentaire liée à la banalisation et / ou à l’urbanisation de certains 
espaces ; 

• Resituer chaque territoire dans un contexte plus vaste, et favoriser la solidarité entre territoires. 

Le besoin de cohérence entre les différentes échelles du territoire (jusqu’à la parcelle) rend essentiel un 
dialogue soutenu entre les différents acteurs régionaux. Ces échanges constituent d’ailleurs une composante 
importante de la réalisation du SRCE. 

Le projet de SDRIF intègre ces objectifs dans son projet d’aménagement accompagné de règles prescriptives 
précises en matière de préservation des espaces ouverts agricoles, forestiers et naturels. Il veille à limiter leur 
consommation et leur fragmentation afin de développer un projet d’aménagement durable du territoire 
francilien. 

 

Actions recommandées aux collectivités territoriales 

• Décliner localement les objectifs du SRCE pour préserver les continuités écologiques situées 
sur leur territoire et assurer la résilience de leurs écosystèmes sensibles  

En matière d’aménagement, les collectivités doivent, depuis la loi Grenelle 2, élaborer des projets qui intègrent 
nécessairement les enjeux de maintien et de restauration des continuités écologiques. Elles peuvent d’ores et 
déjà obtenir une assistance pratique auprès de Natureparif pour leurs projets.  

Par ailleurs, le SRCE constituera à terme un cadre d’intervention comprenant des mesures contractuelles à 
privilégier et des mesures d’accompagnement des communes pour la mise en œuvre de ces continuités.  

Le Conseil régional subventionne les projets de mise en œuvre des continuités écologiques de même que 
l’Agence de l’eau sur la trame bleue.  
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L’Agence régionale des espaces verts (AEV) travaille mène à la fois des actions sur les propriétés régionales 
pour soutenir la biodiversité et les continuités écologiques. Elle apporte également son soutien financier pour 
l’acquisition d’espaces ouverts qui concourent in fine au développement de la biodiversité.  

Plusieurs Conseils généraux, les parcs naturels régionaux ont une expérience concrète dans ce domaine et 
certains groupements de collectivités, établissements d’aménagement et communes se sont engagés dans des 
diagnostics du fonctionnement écologique de leur territoire en vue de mettre en place des actions de 
restauration et de préservation. 

 

La préservation, la valorisation ou le rétablissement d’espaces ouverts (parcs périurbains, bois, terres agricoles, 
espaces verts de proximité, jardins familiaux, sentiers de randonnées) pourront être programmés dans le cadre 
de PCET ou de politiques d’adaptation au changement climatique.  

 


